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ETUDES TECHNIQUES 

par Remi Moreau 

Le passage a l'an 2000 : 

comment reagissent les assureurs canadiens ? 

• UN BREF RAPPEL SUR LE BOGUE DE L'AN 2000

L' informatique, cette jeune deesse, qui a trente ans a peine et
occupe une place preponderante dans notre vie personnelle et 
professionnelle, risque de poser de graves incertitudes, non seule­
ment sur les resultats des systemes de comptabilite et d'informa­
tion, mais aussi sur les multiples systemes d'exploitation a !'aide 
d' ordinateurs. 

Rappelons brievement le probleme. Le bogue de l'an 2000, 
c'est essentiellement un probleme d'horlogerie. Un ordinateur 
possede non seulement une horloge en secondes, en minutes et en 
heures, mais aussi en jours, en mois et en annees. Dans les annees 
60, alors que les ordinateurs faisaient febrilement leur apparition, la 
date annee a ete codifiee dans la plupart des systemes informatiques 
en ne re tenant que les seuls deux demiers chiffres de l' an nee. Cette 
pratique permettait de realiser des economies considerables, en 
raison des lirnites des memoires d'alors et du coOt de leur capacite. 
II est vrai qu' a partir des annees 80 les concepteurs des systemes, 
les electroniciens et les SSII ont commence a codifier l'annee avec 
quatre chiffres, mais ii reste de nombreux systemes, ils sont meme 
majoritaires, ou l'annee se lirnite aux deux demiers chiffres. Tout 
investissement ou materiel programme ou disposant d'un element 
de date est en peril. 

Ainsi, pour ces systemes, nous sommes actuellement en I 998, 
nous serons en 1999 l'an prochain, mais en l'an 2000, nous serons 
en 1900, car l'ordinateur comprend que l'on passe de 99 a 00. 
Ainsi, le 12/31/99, l'horloge BIOS de l'appareil passera au 
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01/01/1900 au lieu de passer au 01/01/2000. Cette anomalie de 
datation risque d'engendrer de graves dysfonctionnements, non 
seulement au niveau des programmes et des logiciels, mais 
egalement de tous Jes systemes informatises, robotises, tels les 
systemes d'eclairage, d'acces aux immeubles, de securite/vol ou de 
securite/incendie, et Jes multiples systemes sophistiques utilises 
dans Jes municipalites (feux de signalisation, secours incendie, 
police), dans Jes aeroports et aerogares, dans Jes compagnies de 
service (electricite, eau, gaz, petrole, aliments), de communication, 
de transport et de distribution, dans Jes institutions financieres et 
dans Jes ministeres et agences gouvernementales. En effet, le 
probleme est tres preoccupant du cote des equipements et appareils 
informatises, notamment en raison de la difficulte de repertorier les 
processeurs dotes d'une horloge inteme non conforme au vingt-et­
unieme siecle. Les bases de donnees et Jes feuilles de calcul sont 
egalement vulnerables. 

A cet egard, certains experts ont predit que Jes entreprises Jes 
plus touchees verront leurs actions boursieres s'effondrer a la suite 
de la perte de contrats, de faillites et de poursuites judiciaires 
faramineuses. Nul ne peut predire, meme au moment ou ces lignes 
sont ecrites, l'ampleur des perturbations liees au fameux bogue, ni 
la hauteur des pertes financieres directes ou indirectes ni la mise en 
cause de la responsabilite des personnes physiques ou morales. Le 
risque de responsabilite est insidieux, car ii est omnipresent. On 
peut avoir tout prevu dans une entreprise, sauf la defaillance 
eventuelle de foumisseurs dont on est legalement responsable. Aux 
Etats-Unis, on estime a 100 milliards de dollars !es frais de justice 
engendres par le bogue de l'an 2000. 

Les causes de l'an 2000 gagnent Les palais de justice, titre le 
journal Les Affaires (numero du 5 septembre) qui en fait un dossier 
special. Voici quelques cas 

- Atlaz International a donne le ton dans un conflit judiciaire
qui )'oppose a Sofware Business Technologies (STB). Elle allegue 
que le fournisseur ne respecte pas la garantie qui affirme que le 
logiciel est fonctionnel, al ors qu' ii ne le sera plus lors du passage a
l'an 2000. II s'agit de la premiere cause de recours collectif de la 
serie Y2K. 

- Paragon Network International poursuit Macola, qui deve­
loppe des logiciels, en invoquant des raisons similaires a la cause 
precedente. 

- Capellan intente une action contre Symantec et Intuit, lequel
commercialise !es Jogiciels Quicken. Symantec retorque, en 
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defense, qu'elle effectue un ajustement qui depasse la simple 
remediation au probleme du bogue, mais qu'elle fait des developpe­
ments technologiques qui permettent beaucoup plus d'applications 
que celles liees au probleme de l'an 2000. Capellan replique qu'une 
solution separee devrait etre apportee aux clients qui ne desirent pas 
d' applications additionnelles. 

- Aux .Etats-Unis, la firme d'avocats Hancock Rathert &
Bunshoft poursuit en son nom, comme ii est possible de le faire 
dans ce pays, tous les fabricants de PC en Californie en vue de 
compenser Jes proprietaires de PC (environ 5 millions de per­
sonnes) qui ne pourront pas lire les dates de !'an 2000. Si elle 
gagne, la firme pourrait empocher le tiers des revenus totaux de la 
poursuite qui totalise un montant de 5 milliards de dollars US. 

Un economiste a propose, tors d'une conference de l'Institut 
de strategie economique, que les employes non essentiels devraient 
prendre une semaine de vacances a la maison, en cette premiere 
semaine de janvier de l'an 2000 et qu'on devrait meme fermer les 
marches financiers. Cette extrapolation peut faire sourire, mais elle 
a l'avantage d'illustrer a quel point un evenement unique et excep­
tionnel, celui du passage dans un autre millenaire, peut se trans­
former en cauchemar. 

• LES PREPARATIFS ET LES CORRECTIFS A

ETRE MIS EN PLACE PAR LES ENTREPRISES

A quelques encablures de cette fin de siecle, ii reste encore
beaucoup d' entreprises qui n' ont pas encore solutionne le 
probleme, mais qui ont fait du passage a !'an 2000 un chantier 
prioritaire. Et Jeurs efforts d'ajustement sont d'autant plus cofiteux 
qu' ils n' ajoutent aucune fonctionnalite additionnelle aux pro­
grammes existants. En 1997, on a estime a 10 millions de dollars le 
montant qu 'une entreprise canadienne de taille moyenne devrait 
consacrer pour s'ajuster au passage a l'an 2000, ce chiffre s'elevant 
a 100 millions de dollars pour une grande banque canadienne, a
plus de 200 millions de dollars pour les organismes gouverne­
mentaux et a plus de 500 millions de dollars pour les grandes entre­
prises specialisees. A mesure que la date butoir approche, les 
montants avances sont parfois sans justification. II est vrai que plus 
les compagnies retardataires restent passives, moins elles auront le 
temps pour s'ajuster et plus elles en paieront le prix. 
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Un prix qui risque d'etre eleve, selon une etude du cabinet 
marketing IDC, presentee a !'occasion d'un forum europeen en 
septembre dernier a Paris, car les entreprises du monde entier 
pourraient depenser pres de 300 milliards de dollars, sur quatre ans, 
pour adapter leur systeme informatique (avec un pie de 90 milliards 
de dollars en 1998). Pour eviter le bogue, les depenses totales pour­
raient se chiffrer par la somme de 122 milliards de dollars aux 
Etats-Unis et de I 00 milliards en Europe. Actuellement, pres de I 00 
milliards de dollars ont deja ete alloues dans le monde a la solution 
de ce casse-tete. 

Selon un sondage fait en octobre demier par le magazine ame­
ricain Fortune 500, ii s'ensuit que seulement 55 % des cinq cents 
plus grandes firmes dans le monde auraient nomme au moins une 
personne a temps plein pour conduire les adaptations appropriees. II 
semble que 21 % des entreprises americaines sont pretes pour le 
grand passage tandis que 45 % sont en cours d'adaptation et plus de 
30 % sont a la traine. Alors que le jour J approche, les entreprises 
europeennes semble etre mieux conscientisees au probleme, 
puisque 82 % des entreprises ont deja repare le bogue ou sont dans 
cette voie. 

Les pays du G8 ont ete sensibilises, a l'occasion de leur ren­
contre annuelle, en mai dernier, a prendre des initiatives en vue 
d'informer leur population a se preparer dans Jes meilleurs delais 
possibles. Ils se sont egalement entendus a cooperer entre eux, 
notamment sur le plan militaire, pour juguler par exemple tout 
risque d'une fausse alarme nucleaire ou toute velleite de piratage 
informatique dans Jes systemes de defense. Un budget d'au moins 
I 00 milliards de dollars aurait ete cree par le G8 pour remplacer les 
systemes informatiques ou de communication intemationaux. 

Au Canada, le Groupe de travail de l'an 2000, preside par Jean 
Monty, president et chef de la direction de la BCE, a ete mis sur 
pied ii y a moins d'un an par le ministre federal de l'Industrie. Ce 
groupe rendait public, en juillet demier, son demier rapport d'etape 
et Jes donnees d'une enquete realisee a sa demande par Statistique 
Canada. Conduite en mai dernier aupres de 2 700 entreprises, 
l'enquete revele que 70 % des entreprises sondees ont pris des 
mesures pour faire face au probleme comparativement a 45 % des 
octobre 1997. Moins de 30 % des entreprises ont pris des mesures 
pour verifier l'etat de preparation de Ieurs fournisseurs ou clients et 
pour evaluer les risques d'interruption de services ou de livraisons 
de biens. II semble que 15 % des grandes entreprises ne pourront 
effectuer leurs essais qu'apres juin 1999, ce qui leur laisserait peu 
de marge de manoeuvre en cas de difficultes. Selon Jes estimations 
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faites par le Groupe de travail, la facture totale d'ajustement pour 
Jes compagnies canadiennes atteindrait 12 milliards de dollars. 

Au sein du Gouvernement quebecois, on a defini un plan 
d'action base sur les recommandations d'un document de reflexion 
du Secretariat du Conseil du tresor (SCT) au regard du domaine des 
technologies de !'information. Ce plan d'action vise bien sur la 
poursuite securitaire des diverses operations et obligations gouver­
nementales, notamment sur le plan des services offerts a la popu­
lation. L' Assemblee nationale a accepte une requete du Conseil du 
tresor demandant aux 155 organismes publics de proceder a une 
analyse d'impact de l'an 2000 sur Jes systemes d'information. De 
plus, tous Jes services des secteurs parlementaires et administratifs, 
y compris le pare informatique et bureautique, ont ete sensibilises et 
responsabi I ises. 

Du cote des juristes, un autre groupe de travail mis sur pied 
par I' Association du Barreau canadien, sous la presidence de 
Me Michael M. Fortier, a rendu public, en mai demier, son rapport 
intitule Compte a rebours vers l'an 2000, destine aux avocats afin 
de Jes aider a conseiller adequatement leurs clients. On suggere la 
creation d'un comite inteme dans chaque entreprise, compose d'un 
administrateur, d'un informaticien et de certains representants de 
foumisseurs, et charge de verifier tous Jes systemes informatises, 
incluant Jes systemes comprenant des puces integrees. Ce comite 
devra egalement dresser une liste des problemes potentiels, identi­
fies par ordre de priorite, en prenant en compte les risques qu'ils 
peuvent causer a I' entreprise. En fin, le comite devra preparer un 
plan d'action en fonction de cette liste, en vue de remedier aux 
equipements et produits juges deficients. 

Les avocats eux-memes, dans leur pratique, devront aussi se 
preparer a faire le saut dans le nouveau millenaire. Ils devront exa­
miner minutieusement leurs agendas electroniques (dates de proces, 
prescriptions), leurs registres et comptes en fideicommis (tant 
d' institutions financieres que gouvernementales, registres fonciers 
et registres des droits personnels et reels mobiliers) et leurs sys­
temes de recherche interactifs, en plus des programmes et logiciels 
utilises dans leur pratique. 

De nombreux types d'ordinateurs ne franchiront pas le passage 
a l'an 2000, d'autres devront etre ameliores. Windows 95 neces­
sitera le chargement ou le telechargement de bouts de logiciels 
(patches) et on devra verifier l'horloge et le bios, des parties vitales 
du microprocesseur. 
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Certaines entreprises comme Hydro-Quebec ont choisi de 
remplacer leurs applications par des prologiciels complets con­
forrnes a la nouvelle datation, alors que d'autres ont opte pour la 
conversion, soit de modifier tous Jes programmes qui font reference 
aux dates pour y inclure l'annee complete. 

II existe egalement sur le marche des logiciels remedes peu 
cofiteux, tel 2000 Toolbox, lance par la societe McAfee. Ce logiciel 
est destine a changer le code de l'annee en le faisant passer de deux 
chiffres a quatre chiffres, par exemple en changeant 99 en 1999. 
L'arrivee de l'an 2000 serait done correctement interpretee. Cet 
outil s'attaque aux quatre horloges principales d'un ordinateur 
moyen: 

- L'horloge RTC (Real Time Clock), qui est le coeur de l'ordi­
nateur et continue de battre meme lorsque l'appareil est eteint. Cet 
horloge permet d'effectuer Jes taches prevues aux heures prevues, 
dans un ordre etabli. 

- L'horloge BIOS (Basic Input/Output System), qui se trouve
dans Jes memoires, comme PROM (memoire morte programmable) 
ou EPROM (memoire morte reprogrammable). Elle ne fonctionne 
que lorsque l'ordinateur est remis en marche et se met a l'heure en 
se basant sur celle de l'horloge RTC. C'est dans cette deuxieme 
horloge que se situe le bogue de l'an 2000, si elle a ete conyue avec 
un code annee a deux chiffres. 

- L'horloge DOS, basee sur l'horloge BIOS, possede le meme
probleme que cette derniere, celui de passer du 12/31/1999 au 
01/01/1900, mais elle a aussi un autre bogue. Ayant ete conyue en 
1980, l'annee du lancement de DOS, elle retoumera, le premier jour 
de l'an 2000, a sa date d'origine, a savoir le 01/04/1980. 

- L'horloge Windows, qui regit Jes applications de Windows,
se base encore sur l'horloge DOS. 

Ainsi, 2000 Toolbox cree un petit programme qui s'assure que 
chacune des horloges passera bien a l'an 2000. Securitaire, ii 
demeurerait dans l'ordinateur meme si l'utilisateur decidait d'effa­
cer ce petit logiciel. II existe aussi un autre bogue auquel 2000 
Toolbox peut remedier, un probleme lie a l'annee bissextile. En 
effet, pour un bon nombre d'ordinateurs, c'est 2001 et non 2000 qui 
est une annee bissextile. Pour d'autres ordinateurs, le jour qui 
viendra apres le 29 fevrier 2000 sera le 30 fevrier 2000. 

Comme l'annee 2000 sera une annee bissextile, le programme 
2000 Toolbox s'assure que Jes horloges passent bien du 28 fevrier 
2000 au 29 fevrier 2000, puis au 1 mars 2000. Ce programme peut 
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verifier egalement les informations dans les banques de donnees et 
les rendre compatibles. II est accompagne d'un chasseur de virus et 
de deux utilitaires, J'un pour la bonne gestion du disque dur et 
l'autre pour limiter les degats en cas de panne majeure. 

• DU C6TE DES ENTREPRISES D'ASSURANCE

Selon Jes donnees de Statistique Canada, Ia prise de mesures
adequates varie selon Jes secteurs. Si le secteur primaire fait figure 
de mouton noir avec un taux de 58 % d'entreprises disant n'avoir 
pris, a date, aucune mesure, le secteur des institutions financieres, 
dans 80 % des cas, aurait pris les mesures adequates pour que le 
passage au xx,e siecle soit fait sereinement et en Iirnitant les degats. 

Les dysfonctionnements les plus pemicieux ne viendraient pas 
necessairement des aberrations visibles, mais celles qui ont une 
apparence de normalite. A titre d'exemple d'incoherence, la Suisse 
Re mentionne que si un individu est ne le 3 avril 1980, l'ordinateur 
pourra Jui attribuer en l 'an 2000 un age de 80 ans, pouvant ainsi 
etre considere comme retraite et beneficier des avantages prevus 
dans sa police. 

En France, la Federation fran¥aise des societes d'assurances 
(FFSA) a mene aupres de ses membres, en 1997, une vaste cam­
pagne de sensibilisation. AXA a tres tot demarre un vaste chantier. 
Des 1995, quelque 70 chefs de projets etaient nommes pour gerer 
les adaptations. Rien que pour l'Hexagone, on compte chez le 
premier assureur fran¥ais quelque 100 000 programmes et 800 000 
lignes de codes a traiter. On a aussi fait pression sur les foumisseurs 
pour eviter tout probleme au niveau du materiel et des logiciels. 

Les assureurs sont assujettis au bogue de l'an 2000 a double 
titre : en tant que representants du secteur tertiaire, utilisant Iarge­
ment les systemes informatiques, et en tant qu'apporteurs de 
garanties, soucieux d'informer judicieusement Ieurs assures sur la 
nature du probleme et le niveau de garantie. 

Les courtiers, ii va sans dire, doivent aussi se preparer adequa­
tement, car its ont des devoirs professionnels a l'egard des assures 
qu'ils representent. Depuis plusieurs mois, des milliers d'interme­
diaires, dont la fonction est de conseiller adequatement leurs clients 
non seulement sur leurs garanties mais aussi sur leurs risques assu­
rables, tentent d'analyser les repercussions du syndrome de !'an 
2000 sur leurs operations informatisees et meme de remplacer leur 
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reseau informatique par des systemes mieux adaptes, notamment 
pour la gestion des echeances des contrats et des sinistres. 

Voici un message qu'adressait, au debut de l'ete, l'assureur 
Guardian a ses partenaires courtiers 

L'an 2000 est une certitude immuable et toutes Jes entreprises, 
de la plus petite jusqu'aux multinationales, doivent faire face a
ce probleme de gestion des risques. Votrc role, en tant que cour­
tiers, est crucial car ii vous incombe de renseigner le public sur 
les divers risques que presente le changement imminent de date. 

Le probleme de l'an 2000 n'etant pas un risque assure en vertu 
des polices qu'offre la Guardian, ii est important d'informer 
vos titulaires de polices des problemes eventuels engendres par 
le nouveau millenaire. Meme si de nombreuses exclusions 
standard porteront specifiquement sur les dommages relies au 
changement de date, nous estimons qu'il est necessaire de 
preciser davantage nos polices des a present. Les contrats 
d'assurance des entreprises rediges par la Guardian compor­
teront des exclusions importantes a compter du I er juillet 1998, 
dans le cas de renouvellement de police et des nouvelles 
propositions d'assurance rci;ues apres le 15 mai 1998. 

Enfin les reassureurs, vers qui, ultimement, aboutissent les 
risques de pointe, n' hesitent pas a affirmer que le Y2K (year 2000)

constitue l'un des plus graves problemes auxquels l'industrie toute 
entiere est confrontee, ne serait-ce que par la prise en compte des 
poursuites civiles faramineuses et des dommages punitifs qui 
planent au-dela de !'horizon 2000 aux Etats-Unis, au mieux 
comparables aux problemes de l'amiantose et de la pollution qui 
ont affecte demesurement le loss ratio des deux demieres decen­
nies. Les risques impliques sur Jes marches intemationaux de la 
reassurance sont bien sur la branche responsabilite civile (responsa­
bilite civile generale, responsabilite civile professionnelle, respon­
sabilite des administrateurs et des dirigeants), mais aussi celles des 
biens des entreprises ainsi que les risques «pertes d'exploitation» et 
les risques maritimes et aeriens. A titre d'exemple, un systeme 
d'alarme incendie defaillant peut provoquer la destruction d'une 
usine entiere et son materiel technique et, par voie de consequence, 
engendrer des interruptions de production qui risquent de mettre en 
peril la sante financiere de l'entreprise et des foumisseurs. 

Les reassureurs assument le poids des grands risques indus­
triels et commerciaux. Ils sont Jes assureurs des assureurs. Ils jouent 
un role eminent de soutien, suivant ainsi la bonne ou la mauvaise 
fortune des compagnies cedantes (societes d'assurance). Confrontes 
au peril marque par le passage a l'an 2000, la tres vaste majorite des 
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reassureurs n'ont pas hesite a forrnuler, dans leurs traites, la clause 
d'exclusion Y2K, qui est une exclusion absolue liee aux conse­
quences directes et indirectes du bogue de l'an 2000. Une telle 
exclusion, telle qu'interpretee par Jes tribunaux, doit etre claire, non 
ambigue. 

Nous terminerons cette etude par I' examen des consequences 
pour les assures. 

• LES CONSEQUENCES POUR LES ASSURES

En assurance de biens, seuls Jes dommages materiels directs ou,
dans une moindre proportion, certains domrnages immateriels (perte 
de jouissance d'un bien, interruption de service) designes comme 
couverts, font l'objet d'une garantie d'assurance. Peu d'assures, 
qu'ils soient des particuliers ou des corporations, en sont conscients. 
En assurance de responsabilite, couvrant !es consequences de 
poursuite de tiers a leur egard, seuls !es risques aleatoires peuvent 
etre couverts par un contrat d'assurance. Des tors que les entre­
prises ont renouvele leur police d'assurance de responsabilite, en 
debut d'annee, en connaissant ou en jugeant previsibles Jes risques 
de dommages, elles ne pourraient beneficier d'aucune protection. 

Cependant, par souci de clarte et sous l'impulsion des reassu­
reurs qui, nous I' avons examine, ont main tenant des exclusions 
claires dans leurs traites et dans Jes contrats de reassurance facul­
tative, Jes assureurs n' ont pas hesite a prevoir dans Jes contrats 
renouveles en 1998 des exclusions absolues ou des limitations de 
garantie (franchises ou plafonnements). 

Ces nouvelles clauses contractuelles ont ete redigees ponc­
tuellement par Jes assureurs, au cas par cas, ou inspirees du Bureau 
d'assurance du Canada et du Conseil d'assurances du Canada. 

En effet, le comite ad hoc BAC/CAC, qui a examine Jes 
repercussions possibles des problemes informatiques lies au 
passage a l'an 2000 sur les contrats d'assurance et sur !es activites 
des services de production, a propose, en avril dernier, divers for­
mulaires aux assureurs membres. Les forrnulaires ci-joints entrent 
dans trois groupes. Nous reproduisons ici Jes notes accompagnant 
Jes forrnulaires. 

Premier groupe : Nouveaux avenants, qui comportent des 
modifications applicables a !'assurance de dommages directs et a
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celle des pertes d'exploitation - excluant dans Jes deux cas Jes 
consequences directes ou indirectes des erreurs d'interpretation de 
dates et enon�ant avec plus de clarte Jes options possibles quant aux 
exceptions. Des numeros specifiques ont ete attribues aux avenants 
et chacun indique le numero de formulaire existant avec Iequel ii 
doit etre utilise. Les avenants en question portent les numeros 4061, 
4062, 4161, 4162 et 2316. 

Deuxieme groupe : Ce sont de nouveaux contrats dans les­
quels I' exclusion sur les erreurs d' interpretation de dates a ete 
incorporee; ils viennent s'ajouter aux contrats actuels. Pour en 
faciliter l'identification, le suffixe -2 a ete ajoute au numero de 
formulaire (par exemple, le formulaire RC des entreprises actuel 
porte le numero 2100 et le nouveau, avec ('exclusion integree, porte 
le numero 2100-2). Dans les formulaires d'assurance de dommages 
directs et des pertes d'exploitation, les options concernant Jes 
exceptions sont presentees de la meme fa�on que dans Jes avenants 
du premier groupe. Les formulaires en question portent les numeros 
4036-2, 4037-2, 4106A-2, 4 l 07B-2 et 2100-2. 

Troisieme groupe : II s'agit de nouveaux avenants a utiliser 
avec les nouveaux contrats du deuxieme groupe. L'avenant pour 
!'assurance RC des entreprises vise simplement la suppression de 
!'exclusion sur les erreurs d'interpretation de dates qui a ete integree 
au contrat. Les avenants de !'assurance de biens permettent soit de 
supprimer !'exclusion, soit de la conserver, mais avec une excep­
tion differente. Les numeros de formulaire suivent le meme modele 
que ceux du premier groupe mais ont aussi le suffixe -2 pour Jes 
rattacher aux nouveaux contrats du deuxieme groupe. Les avenants 
en question portent les numeros 4061-2, 4062-2, 4161-2 et 2315-2. 

Nous ne reprendrons pas ici, faute d'espace, !'ensemble des 
modeles de contrats et d'avenants proposes, qui feront l'objet d'une 
publication dans le recueil de formulaires standard CAC/BAC. 
Qu' ii nous suffise de donner quelques exemples : 

Exemple d'avenant, dans le premier groupe, n° BAC 2316 
(4-1998), intitule EXCLUSION DES ERREURS D'INTER­
PRETA TION DE DA TES 

Le texte suivant est ajoute aux EXCLUSIONS COMMUNES, 
apres le risque de guerre : 

«EXCLUSION COMMUNE AUX GARANTIES A, B, C ETD 

Erreurs d'interpretation de dates 

Cette assurance ne couvre pas Jes dommages corporcls ou Jes 
dommages materiels ou la privation de jouissance de biens cor­
porels causes par la defaillance 

Assurances, volume 66, numero 3, oetobre 1998 

n 

I' 

e 

r; 

e 



excluant dans Jes deux cas les 
s des erreurs d'interpretation de 
� les options possibles quant aux 
!S ont ete attribues aux avenants
,rrnulaire existant avec lequel ii
estion portent Jes numeros 4061,

de nouveaux contrats dans les­
d'interpretation de dates a ete 
aux contrats actuels. Pour en 

: -2 a ete ajoute au numero de 
laire RC des entreprises actuel 
, avec )'exclusion integree, porte 
laires d'assurance de dommages 
Jn, Jes options concernant Jes 
:me far;on que dans Jes avenants 
en question portent Jes numeros 
et 2100-2. 

fo nouveaux avenants a utiliser 
1xieme groupe. L'avenant pour 
! simplement la suppression de
tation de dates qui a ete integree
mce de biens perrnettent soit de
Jnserver, mais avec une excep­
nulaire suivent le meme modele
ont aussi le suffixe -2 pour Jes
deuxieme groupe. Les avenants
,I-2, 4062-2, 4161-2 et 2315-2.

faute d'espace, )'ensemble des 
roposes, qui feront l'objet d'une 
mulaires standard CAC/BAC. 
es exemples : 

premier groupe, n° BAC 2316 
DES ERREURS D'INTER-

EXCLUSIONS COMMUNES, 

[ GARANTIES A, B, C ETD 

!S 

s dommages corporels ou Jes 
)n de jouissance de biens cor-

,ces, volume 66, numero 3, octobre 1998 

a) De tout materiel electronique de traitement des donnees
informatiques, ou de autre equipement y compris les micro­
processeurs integres;

b) Des programmes informatiques;

c) Des logiciels;

d) Des supports infonnatiques;

e) Des donnees infonnatiques;

f) Des systemes de stockage des donnees infonnatiques;

g) Des unites de stockage des donnees infonnatiques;

h) Des horloges temps reel;

i) Des routines de manipulations de date;

j) De toute autre composante, systeme, procede ou appareil se
rapportant aux elements ci-dessus;

de correctement lire, reconnaitre, interpreter ou trailer tout 
champ de date, d'heure, ou de date et d'heure combinees code, 
abrege ou encrypte. Toute erreur dans la saisie des donnees 
originales ou modifiees ou la programmation est assimilee a un 
defaut au sens susdit.» 

Toutes Jes autres conditions du contrat demeurent inchangees. 

Voici deux exemples d'exclusion, tel que propose par l'assu-
reur Guardian, qui ressemblent fortement au libelle qui precede, 
l'un portant sur les biens, l'autre sur la responsabilite civile. Ces 
exclusions reposent sur les libelles standard du Conseil des assu­
rances du Canada. 

Exemple d'exclusion «heure/date» portant sur les biens des 
entreprises 

«La presente police ne couvre pas Jes dommages occasionnes 
directement ou indirectement par le defaut ou l'impossibilite de 
l'un ou de tous Jes elements suivants: 

a) materiel infonnatique ou autre materiel, y compris les micro
puces qui y sont integrees;

b) programme infonnatique;

c) logiciel;

d) support;

e) donnees;

f) systeme de stockage en memoire;
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g) dispositif de stockage en memoire;

h) horloge temps reel;

i) calculatrice de date; ou

j) tous autres systemes, composants, processus ou dispositifs
connexes;

a lire, reconnattre, interpreter ou trailer correctement toute date 
encodee, abregee OU encrypleC, toute donnee horaire OU tout 
champ ou donnee heure/datc combines. Un tel defaut comprend 
aussi les erreurs de saisie dans la programmation ou Jes don­
nees originales ou modifiees. La presente exclusion ne s'applique 
pas aux dommages causes directement par l'incendie, la foudre, 
!'explosion, le choc de vehicules Lerrestrcs, d'aeronefs ou de 
vaisscaux spatiaux, les greves, Jes emeutes, le vandalisme, Jes 
actes malveillants, la fumee, la fuite d' installations de protec­
tion contre l'incendie, les tempctes de vent ou la grele.» 

Exemple d'exclusion «heure/date» portant sur la respon-

sabilite civile des entreprises 

«La presente police ne couvre pas Jes «dommages corporels», 
les <<dommages materiels» ou le «prejudice personnel» occa­
sionnes par le defaut ou l'impossibilite de l'un ou de tous les 
elements suivants 

a) materiel informatique ou autre materiel, y compris Jes micro
puces qui y sont integrees;

b) programme informatique;

c) logiciel;

d) support;

c) donnees;

t) systeme de stockage en memoire;

g) dispositif de stockage en memoire;

h) horloge temps reel;

i) calculatrice de date; ou

j) tous autres systemes, composants, processus ou dispositifs
connexes;

a lire, reconnaitre, interpreter ou traiter correctement toute date 
encodee, abregee OU encryptee, toute donnee horaire OU (OU! 

champ ou donnee heure/date combines. Un tel defaut comprend 
aussi Jes erreurs de saisie dans la programmation ou les 
donnees originales ou modifiees.» 
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Le comite ad hoc BAC/CAC, en proposant !es nouveaux 
formulaires, n'a pas manque de se pencher sur le type de sinistralite 
qu'une entreprise pouvait subir. Le comite a conclu que que la mise 
a niveau des systemes informatiques et des logiciels ne constitue 
pas un dommage. 

Le comite a identifie trois types de dommages : 

a) Dommages lies a !'exploitation

Les entreprises dont les ordinateurs ou !es systemes ne sont 
pas prets pour !'an 2000 et qui negligent de Jes corriger s'exposent 
aux problemes suivants : 

- erreurs informatiques insolubles empechant l'acces aux
donnees, leur saisie ou leur traitement; 

- alteration ou perte de dossiers importants;

- incapacite de payer !es compte des foumisseurs;

- incapacite d'encaisser !es comptes clients;

- arret des processus automatises;

- incapacite de donner ou de prendre des commandes;

- impossibilite d'acceder au calendrier et/ou a !'agenda elec-
tronique des taches ou des rendez-vous; 

- perte de communication internet ou intranet.

Les pertes financieres ou les frais supplementaires decoulant 
de la plupart des problemes ci-dessus ne constituent pas des dom­
mages aux biens assures entrant dans le cadre des assurances des 
biens des entreprises. En regle generale, les systemes, appareils ou 
programmes ne subiront pas de dommages - tous vont continuer a
fonctionner conformement a leur programmation - sauf que le 
resultat peut ne pas etre celui qu'escomptait le chef d'entreprise ou 
I' operateur. 

b) Dommages a des biens corporels

II peut arriver que des biens corporels, autres que les ordina­
teurs ou systemes, subissent des dommages en raison de la 
defaillance des commandes automatisees ou de !'alteration des 
donnees, telle l'obtention d'un produit incomplet ou abtme, et/ou 
entrainer des dommages a la chaine de production. Les assurances 
des biens des entreprises excluent normalement les dommages subis 
par les biens au cours de leur fabrication ou transformation. La 
defaillance des systemes de controle informatise des installations de 
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securite ou d'extincteurs automatiques peut resulter en une noti­
fication tardive ou une absence totale de notification des services de 
police ou d'incendie. 

L'assurance des pertes d'exploitation ne saurait pareillement 
jouer, puisqu'elle n'intervient normalement que s'il y a eu preala­
blement un dommage aux biens assures. 

c) Dommages lies a la responsabilite civile

Le mauvais fonctionnement de dispositifs ou d' installation de 
transport ou de securite pourrait occasionner des dommages 
corporels ou materiels aux tiers. Ces dommages pourraient resulter 
aussi d'erreurs dans la distribution, la consommation ou l'utilisation 
de substances ou de produits. II existe aussi des risques de 
reclamations decoulant d'obligations contractuelles, du fait d'avoir 
prodigue de mauvais conseils ou foumi de faux renseignements ou 
des donnees erronees. Non seulement Jes employes, mais aussi les 
administrateurs et dirigeants peuvent etre tenus responsables de 
negligence dans I' exploitation de I' entreprise. 

De plus, s'il est clair que les dommages corporels ou materiels 
allegues ne sont pas couverts, par l'application des exclusions 
retrouvees dans la police RC, l'assureur n'aura aucune obligation 
en matiere de defense. Par ailleurs, en assurance de responsabilite 
professionnelle, certaines polices pourraient etre efficacement 
mises en application, en l'absence d'une exclusion specifique Iiee a
notre bogue. 

En conclusion, Jes membres du comite se sont penches sur les 
exclusions actuelles retrouvees dans les polices avant de suggerer 
des exclusions concretes applicables au passage a l'an 2000. 

En assurance des dommages directs et des pertes d'exploita­
tion, its expriment la crainte que l'ajout dans certaines polices 
d'une exclusion liee au probleme ici discute peut affaiblir la portee 
des exclusions actuelles en donnant I' impression qu' en I' absence 
d'exclusion speciale ii y a  garantie. 

En assurance de responsabilite, its expriment que les exclu­
sions actuelles sont insuffisantes dans certaines circonstances, 
notamment en cas de faute professionnelle. Par ailleurs, en assu­
rance de responsabilite civile, dont l'evenement est le fait declen­
cheur, on peut croire que cette police est claire sur !'absence de 
garantie liee au bogue de l'an 2000 puisqu'un evenement est defini 
comme un accident qui peut s'etaler graduellement dans le temps et 
qui n'a pas ete prevu ni voulu. 
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En assurance habitation, Jes assureurs sont invites a identifier 
Jes habitations de grande vaJeur, dont la protection est assuree par 
des systemes de securite risquant de faire defaut dans Jes cas ou la 
surveillance automatique s'effectue au moyen de dispositifs 
programmes en fonction de dates. 

Le comite conclut son rapport par des recommandations aux 
assureurs sur l'evaluation des risques et la formation de leur per­
sonnel, et sur I' ajout des exclusions suggerees, dans certaines 
circonstances. Les formulaires proposes ne font aucunement allu­
sion a l'an 2000, ni dans le titre, ni dans le texte, car des problemes 
peuvent survenir aussi bien avant qu'apres le 1 cr janvier 2000. 

Enfin, le Comite suggere aux assureurs et aux courtiers 
d'utiliser un questionnaire pouvant contenir des renseignements sur 
le passage a I'an 2000. En plus du questionnaire, le Conseil des 
assurances du Canada va chercher les moyens de mieux renseigner 
les consommateurs. ll est a l' avantage et des consommateurs et des 
assureurs et des intermediaires de permettre une large diffusion de 
!'information et de mettre les problemes clairement en lumiere. 

11 est tres important pour toutes Jes personnes, et principale­
ment Jes personnes moraJes, independamment de la presence ou de 
l' absence de protection dans leurs contrats d' assurance, de prendre 
des mesures de prevention appropriees pour reduire Jes risques de 
perturbation lies au passage a I'an 2000. Ce n'est plus une question 
d'assurance. C'est une question de gestion des risques. 
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